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(Extraits) 

Grand sujet 
Des milliers de clandestins en grève 
en plein cœur de Paris ! 
Alors qu'on nous martèle à longueur de journée sur l'angoisse des clandestins face aux contrôles d'identité de la police et sur la peur d'être expulsés de France, 3.000 clandestins occupent de manière totalement illégales une quarantaine de piquets de grèves dans des agences d'intérim et des restaurants en plein centre de la capitale. A visage découvert et à la vue de la police, et soutenu par la CGT, les clandestins majoritairement d'origine africaine, dénoncent leurs conditions de travail et réclamer des permis pour pouvoir travailler légalement en France. C'est la deuxième fois, après celle de 2008, que les clandestins mènent une telle campagne en plein coeur de Paris.
Quel était le résultat de la campagne des clandestins en 2008 ? 

Le résultat est clair : le mouvement de grève des clandestins avait permis d'obtenir 2.500 titres de séjour. Le gouvernement a donc récompensé l'illégalité, l'usurpation d'identité et le travail au noir. Il faut dire aussi que les travailleurs clandestins sont une main‑d'œuvre corvéable à merci. Selon le témoignage de différents clandestins, les employeurs comme les agences d'intérim ou les restaurateurs profitent de leurs situations et ne sont pas dupes des faux papiers qu'ils présentent. Pour Mamadou Sognane, « personne cherche à savoir si ils sont vrais pour cotiser et payer des impôts, mais ils sont faux, parce que cela ne nous donne aucun droit ». 

Quelles sont les raisons qui poussent les employeurs à embaucher des clandestins ? 

Elles sont de plusieurs ordres. D'abord, économique, un clandestin du fait de son statut n'ira pas se plaindre s'il ne touche pas le SMIC ou bien si ses heures supplémentaires ne sont pas payées. Un clandestin touche environ 3 € de l'heure dans le bâtiment pour des journées de 10 heures environ. La deuxième raison de l'emploi massif des clandestins est d'ordre psychologique. Les clandestins sont employés en effet au vu et au su de tous, les Français de souche sont donc conscients d'être en concurrence avec des personnes trois à quatre fois moins payés et corvéables à merci. Ce sentiment de concurrence entraîne un sentiment de peur qui empêche toutes revendications sociales et salariales. 

Cette deuxième campagne devrait en appeler d'autres, puisque le gouvernement de Nicolas Sarkozy ne traite pas le problème à la racine en empêchant tout appel d'air et en ne renvoyant pas les clandestins chez eux. Les syndicats de leurs côtés se tirent une balle dans le pied en ne voyant pas que les clandestins sont une arme anti‑sociale des grands patrons

Brèves françaises 
L'info people : Johnny Hallyday « demande qu'on foute la paix » à Roman Polanski 
Le chanteur français Johnny Hallyday a demandé qu'« on foute la paix » au cinéaste Roman Polanski, détenu en Suisse sur mandat américain pour une affaire de pédophilie. Dans un entretien au quotidien suisse Le Matin publié mercredi, Johnny Hallyday a affirmé « C'est un guet‑apens. Il [Roman Polanski] avait 44 ans, il en a 76. Qu'on foute la paix à cet homme‑là !», ajoute le chanteur qui, tout comme le cinéaste Roman Polanski, possède une propriété en Suisse dans la station huppée de Gstaad. Johnny, en Suisse depuis dimanche où il poursuit sa tournée, explique également qu'il a lui‑même « été injustement accusé de viol » et qu'il en a « beaucoup souffert ».

La très coûteuse présidence française de l'Union européenne 
Le rapport de la cour des Comptes sur les dépenses du gouvernement français lors de la présidence de l'Union Européenne n'en finit pas d'éclabousser Nicolas Sarkozy. Malgré des progrès par rapport à la présidence de l'UE en 2000, "ça n'a pas été un épisode très glorieux du point de vue des finances publiques", a estimé Philippe Séguin, premier président de la cour des Comptes. Parmi les "dérives" et "erreurs" pointées par le récent rapport de la Cour, il a été relevé "des opérations mal programmées" et les "décisions souvent tardives". Notamment pour le sommet du 16 juillet dernier, de l'Union pour la Méditerranée, qui a coûté la bagatelle de plus de 16 millions d'euros. 

Quelles ont été les dépenses ? 

Alors que le porte‑parole de l'UMP Frédéric Lefebvre avait dénoncé la veille la "malhonnêteté intellectuelle" de René Dosière, Philippe Séguin a confirmé une partie des chiffres qui avaient scandalisé le député apparenté socialiste. Le dîner des chefs d'Etat de l'Union pour la Méditerranée, aménagements du Petit Palais compris, a bel et bien coûté "un total de 1.072.437 euros pour 200 personnes, soit 5.362 euros par invité". En regard, le déjeuner des chefs d'Etat organisé le lendemain dans les jardins de la Résidence Marigny paraîtrait presque modeste : 780.782 euros. Par contre, les 245.000 euros incriminés n'ont pas servi à la seule douche destinée à Nicolas Sarkozy au Grand Palais, non plus qu'ils aient suffi à aménager l'ensemble du lieu comme l'a laissé entendre le ministre du budget Eric Woerth : ils ont servi à "une zone de rencontres", avec douches attenantes. Selon M. Séguin, "l'essentiel c'est que la France a payé le fait qu'elle n'a plus de centre permanent de rencontres internationales" depuis la vente de l'immeuble Kléber, "dans le cadre d'une opération qui a été catastrophique". Au total, la présidence française de l'Union européenne a coûté 175 millions d'euros et cela en pleine crise économique. Un montant largement supérieur à ceux engagés par les autres pays européens, qui oscillent entre 70 et 80 millions. 

Comment le gouvernement a t'il justifié de telles dépenses ?

Le ministère des affaires étrangères s'est fendu mercredi d'une réponse ubuesque en faisant valoir que la gestion de la crise financière internationale avait engendré de plus grandes dépenses ! Pourtant, l'enquête de la Cour révèle que près de 500 manifestations de toutes sortes ont été organisées, sans que l'enquête ait "permis d'établir ni leur nécessité ni leur l'impact ". La Cour souligne "une planification tardive, précipitée et défaillante". Plus grave : la présidence française de l'UE a pris ses aises avec les règles des marchés publics. Pas moins de douze marchés ont été conclus hors procédure réglementaire, vingt‑deux négociés sans mise en concurrence et neuf marchés, seulement, avec mise en concurrence. 
La phrase du jour :
« Dans l’affaire de l’Angolagate, de nombreux documents ont été classifiés secret défense, et le tribunal n’a pas pu y avoir accès. Or, avec ces documents, on aura la preuve que tout le monde était au courant des ventes d’armes à l’Angola » 

Cette phrase est du sénateur Charles Pasqua, condamné en première instance à un an de prison ferme dans le dossier de l'Angolagate. Dans un entretien au Figaro, Charles Pasqua a assuré que les anciens Premiers ministres Edouard Balladur et Alain Juppé étaient notamment au courant de la vente d'armes à l'Angola. Il précise même que « le président de la République, le Premier ministre, le ministre des Finances et le ministre de la Défense, tous les quatre étaient forcément au courant. Sous le mandat de François Mitterrand de 1993 à 1995, puis sous la présidence Chirac de 1995 à 1998. » Sur Canal +, Charles Pasqua a été questionné sur le fait de savoir si la levée du secret défense pourrait faire « trembler la République », il a répondu : « Non, ça ne fera pas trembler la République, ça fera trembler un certain nombre de personnages de la République ». 
Le chiffre du jour 
20,9 millions 
C'est le nombre de procès verbaux dressés en 2008 par les forces de l'ordre. Pour l'ex‑commissaire Vénère, chargé du contentieux routier dans les années 1990, et auteur d'un livre à succès contre les contraventions : "c'est devenu de l'abattage". Selon Philippe Vénère, en guerre contre les PV abusifs : "On dresse des PV comme on dirige un business, pour remplir les caisses de l’Etat et en s’asseyant sur le droit et les libertés de chacun. J’ai rencontré des policiers en activité qui m’ont confié avoir le sentiment d’être devenus des agents du ministère des Finances. On verbalise à tout va, on fait des PV électroniques pour que l’argent rentre plus vite et que les procédures coûtent moins cher. Dans les tribunaux, on ne classe rien, on ne veut rien savoir. » Selon lui, il y a eu un changement radical avec l'arrivée de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République : "A mon époque, on ne faisait pas du contentieux de masse et le président du tribunal refusait de tenir le rôle de machine à composter des PV. (…) Face aux conducteurs de bonne foi, je classais souvent les poursuites pour ne pas encombrer le tribunal avec des affaires qui n’en valaient pas la peine. Ils repartaient en se disant : On m’a enfin écouté et compris."
